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Arrêté N° 2022_0283 8VDM

ARRÊTÉ DE MISE EN SÉCURITÉ -30 TRAVERSE DES PARTISANS 13013 MARSEILLE

Nous, Maire de Marseille,

Vu l’article L 213 1-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 521-4 du code de la construction
et de l’habitation, (cf. annexe I),

Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’article 879-Il du code général des impôts,

Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret n°2020-1711 du 24 décembre
2020,

Vu l’arrêté n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant délégation de fonctions à Monsieur
Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre l’habitat indigne,

Vu l’arrêté n°2022_02349_VDM du 11juillet 2022, habilitant monsieur Jean-Pierre COCHET à
signer tous arrêtés, pièces et documents en lieu et place de Monsieur Patrick AMICO, pour la
période du 22 août au 11 septembre 2022 inclus,

Vu le courrier d’information préalable à l’engagement de la procédure de mise en sécurité prévu par
les articles L511-10 et suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 4 février
2022 au propriétaire, faisant état des désordres constructifs affectant l’immeuble,

Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de Marseille en date du 21
décembre 2021 et notifié au propriétaire en date du 4 février 2021, portant sur les désordres
constructifs susceptibles d’entraîner un risque pour le public dans l’immeuble sis 30 traverse des
Partisans - 13013 MARSEILLE 13EME,

Considérant l’immeuble sis 30 traverse des Partisans - 13013 MARSEILLE I 3EME, parcelle
cadastrée section 884M, numéro 0083, quartier Les Olives, pour une contenance cadastrale de 10
ares et 89 centiares,

Considérant que, lors de la visite technique en date du 21 décembre 2021, les désordres constructifs
suivants ont été constatés

Facades
- Sur le pignon côté nord-est, surplombant le terrain du n°28, éclatement ponctuel
du mur et présence d’un fragment de maçonnerie instable entre le volume
principal en R+1 et le volume en RDC à l’arrière de la maison, avec risque de
chute de matériaux sur les personnes,
- Fissures, décollement de plaques d’enduit et tuiles décoratives disloquées sur la
façade sud-est, à proximité de l’entrée principale avec risque de chute de
matériaux sur les personnes,
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- Purger les tuiles décoratives et autres éléments maçonnés instables,

Facade oianpn orientée nord-est (‘surolombant le terrain voisin) L
- Sur toute la longueur du joint vertical entre la villa et son extension, purger tous
les éléments maçonnés instables et assurer l’étanchéité de ce joint,

Mur de soutènement en limite nord-est avec le n°28 traverse des Partisans L
- Consolider les parties ayant subi des éboulements, en s’assurant du bon
écoulement des eaux pluviales,

Muret en limite de provriété le long de la traverse des Partisans L
- Purger les parties maçonnées instables et réaliser la reconstruction fondée du
linéaire en limite de propriété,

Toit-terrasse L
- Purger et consolider les garde-corps,

- Prendre toutes mesures nécessaires pour fermer les accès de l’immeuble à toute
personne non autorisée,

- Prendre toutes mesures nécessaires pour mettre le bâtiment hors d’eau,

- Faire réaliser par un homme de l’art (architecte, ingénieur, bureau d’études
techniques spécialisé, etc.) un diagnostic de la structure de l’immeuble, afin
d’aboutir à la mise en oeuvre de travaux de réparation définitifs des désordres
constatés mettant fin à tout danger,

- Désigner un maître d’oeuvre pour assurer le bon suivi des travaux,

- Faire réaliser, par un homme de l’art ou une entreprise spécialisée, une
investigation des drains et des réseaux aériens ou enterrés d’évacuation des eaux
pluviales sur l’ensemble du terrain, et les réparer ou les remplacer le cas échéant,

- Faire réaliser, par un homme de l’art ou une entreprise spécialisée, une
investigation de l’étanchéité du toit-terrasse et la réparer le cas échéant,

- Débroussailler et élaguer les branches et racines des arbres pouvant exercer une
pression sur les ouvrages maçonnés de la parcelle,

- Exécuter tous les travaux annexes qui, à titre de complément direct des mesures
de sécurités prescrites ci-dessus, sont nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,

- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements sanitaires,
menuiseries, réseaux....).

Le propriétaire de l’immeuble sis 30 traverse des Partisans — 13013 MARSEILLE
I 3EME, ou ses ayant-droits, doit sous un délai de 6 mois à compter de la
notification du présent arrêté, mettre fin durablement au danger en réalisant les
travaux de réparation listés ci-dessus.

Article 2 L’immeuble sis 30 traverse des Partisans - 13013 MARSEILLE 13EME est
interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification du présent
arrêté et jusqu’à la mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.

Le propriétaires doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)
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général des impôts.

Article 9 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de
situation de l’immeuble.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 11 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le tribunal administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site
www.telerecours.fr.

Jean-Pierre COCHET

Monsieur l’Adjoint en charge de la sécurité
civile, de la gestion des risques et du plan

communal de sauvegarde

Signé le :7j~ JSf tZ,{..
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Le montant total des sommes demandées ne peut étre supérieur au montant de l’amende prévue au I de l’article L. 511-22.

UI-Le pioduit de l’astreinte est attribué:
1° Lorsque l’autorité compétente est le maire, à la commune:
2° Lorsque l’autorité compétente est le représentant de l’Etat dans le département, â tAgence nationale de l’habitat, après
prélèvement de 4 0~ de frais de recouvrement;
3 Lorsque l’autorité compétente est le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou le président de la
métropole de Lyon, à cet établissement ou à la métropole.
A défaut pour le maire ou, le cas échéant, le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou de la
metropole de Lyon de liquider l’astreinte et de dresser le titre exécutoire nécessaire â son recouvrement, la créance est liquidée par
le représentant de l’Etat et est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine. Les sommes perçues
sont versees au budget de l’Agence nationale de rhabitat après prélèvement de 4 0~ de frais de recouvrement.
L’application de ïastreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à texécution d’office par l’autorité compétente, aux frais du
propriétaire, des mesures et travaux prescrits par tarrêté prévu à farticle L. 511-il. L’astreinte prend fin à la date de la notification
au propriétaire de l’exécution d’office des mesures et travaux prescrits. Dans ce cas, le montant de l’astreinte s’ajoute à celui du
coût des mesures et travaux exécutés d’office.

Article L511-16 du code de la construction et de l’habitation
Lorsque les prescriptions de l’arr&é de mise en sécurité ou de traitement de l’insalubrité n’ont pas été mises en oeuvre dans le délai
fixé. tautorité compétente peut. par décision motivée, faire procéder d’office à leur exécution, aux frais du propriétaire. Elle peut
prendre toute mesure nécessaire à celle-ci. Elle peut également faire pivcéder à la démolition prescrite sur jugement du président
du tribunal judiciaire statuant selon la proc&lure accélérée au fond, rendu à sa demande.
Si l’inexécution de mesures prescrites portant sur les parties communes d’un immeuble en copropriété résulte de la défaillance de
certains copropriétaires, l’autorité compétente peut, sur décision motivée, se substituer à ceux-ci pour les sonunes exigibles â la
date votée par l’as~mblée générale des copiupriétaires. Elle est alors subrogée dans les droits et actions du syndicat des
copropriétaires à concurrence des sommes par elle versées.
Lorsque l’autorité compétente se substitue aux propriétaires défaillants et fait usage des pouvoirs d’exécution d’office qui lui sont
reconnus, elle agit en leur lieu et place. pour leur compte et à leurs frais.
Lorsque les locaux sont occupés par des personnes entrées par voie de fait ayant fait l’objet d’un jugement d’expulsion devenu
définitif, et que le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement s’est vu refrser le concours de la force publique pour que ce
jugement soit mis à exécution, le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement peut demander au tribunal administratif que
tout ou partie de la dette dont il est redevable au titre des dispositions du présent chapitre soit mis à la charge de l’Etat. Cette
somme vient en déduction de findeinnité à laquelle peut prétendre le propriétaire en application de l’article L. 153-l du code des
procédures civiles d’exécution.
Le représentant de fEtat dans le département peut par convention confier au maire fexécution des affétés de traitement de
l’insalubrité à l’exclusion de ceux engagés au titre de la section 3 du présent chapitre. Les frais prévus à 1 ‘ article L. 511-17 sont
dans ce cas recouvrés au profit de la commune.

Article L511-19 du code de la construction et de l’habitation
En cas de danger imminent, manifeste ou constaté par le rapport mentionné à l’article L. 511-S ou par fexpert désigné en
application de l’article L. 511-9. l’autorité compétente ordonne par arrêté et sans procédure contradictoire préalable les mesures
indispensables pour faire cesser ce danger dans un délai qu’elle fixe.
Lorsqu’aucune autre mesure ne permet d’écarter le danger. fautorité compétente peut faire procéder à la démolition compléte
après y avoir été autorisée par jugement du président du tribunal judiciaire statuant selon la procédure accélérée au fond.

Article L511-20 du code de la construction et de l’habitation
Dans le cas où les mesures prescrites en application de l’article L. 511-19 n’ont pas été exécutées dans le delai imparti. l’autorite
compétente les fait exécuter d’office dans les conditions prévues par l’article L. 511-16. Les dispositions de l’article L. 511-15 ne
sont pas applicables.

Article 1311-21 du code la construction et de l’habitation
Si les mesures ont mis fin durablement au danger, l’autorité compétente prend acte de leur réalisation et de leur date
d’achèvement Elle prend un arrété de mainlevée conformément à l’article L. 511-14.
Si elles n’ont pas mis fin durablement au danger, l’autorité compétente poursuit la procedure dans les conditions prévues par la
section 2.

Article L511-22 du code de la construction et de l’habitation
1.-Est puni d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 50000€ le refis délibéré et sans motif legitime d exécuter les travaux et
mesures prescrits en application du présent chapitre.
IL-Est puni de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 75 000 E le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du
représentant de tEtat dans le département prise sur le fondement de l’article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant
des locaux mis à disposition aux fins d’habitation dans des conditions qui conduisent manifestement a leur sur-occupation.
ffl.-Est puni d’un emprisonnement de titis ans et d’une amende de 100 000E:
10 Le fait de dégrader, détériorer. détruire des locaux ou de les rendre impropres à l’habitation de quelque façon que ce soit dans le
but d’en faire partir les occupant~sg~p~~son éspg~ ~‘~~~ufl[ff ~fBW 28 de traitemet~4e l’insalubrité:



111.-Lorsque les locaux sont frappes d’une interdiction définitive d’habiter et d’utiliser, les baux et contrats d’occupation ou
d’hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l’obligation de paiement du loyer ou de toute somme
versée en contrepartie de l’occupation, jusqu’a leur terme ou jusqu’au départ des occupants et au plus tard jusqu’à la date limite
fixée par la déclaration d’insalubrité ou l’arrêté de peril.
Une déclaration d’insalubrité, un arrêté de peril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d’ins&urite ne
peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d’occupation ou d’hébergement, sous réserve des dispositions du VII
de rarticle L. 521-3-2.
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux fliute d’avoir reçu une oee de relogement conforme aux dispositions du 11 de
l’article L. 521 -3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-l du code de la construction et de l’habitation
1.-Lorsqu’un immeuble fait l’objet d’une interdiction temporaire d’habiter ou d’utiliser ou que les travaux prescrits le rendent
temporairement inhabitable, le propriétaire ou texploitant est tenu d’assurer aux occupants un hébergement décent correspondant
a leurs besoins.
A défaut, l’hébergement est assuré dans les conditions prévues à l’article L. 521-3-2. Son coi~t est mis à la charge du propriétaire
ou de l’exploitant
Si un logement qui a fait l’objet d’un arrété de traitement de rinsalubrité pris au titre du 4° de l’article L. 511-2 du présent code est
manifestement suroccupé. le propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer l’hébergement des occupants jusqu’au ternie des travaux
prescrits pour remédier à l’insalubrité. A l’issue, leur relogement incombe au représentant de l’Etat dans le département dans les
conditions prévues â l’article L. 52 1-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l’exploitant, le coût de l’hébergement est mis
à sa charge.
IL-Lorsqu’un immeuble fait l’objet d’une interdiction définitive d~habiter ou lorsqu’est prescrite la cessation de la mise à
disposition à des fins d’habitation des locaux mentionnés à rarticle L. 1331-23 du code de la santé publique, ainsi qu’en cas
d’évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer le relogement des occupants. Cette obligation est
satisfaite par la présentation à l’occupant de l’offie d’un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire
ou l’exploitant est tenu de ver~r à l’occupant évincé une indemnité d’un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et
destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l’exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à
l’article L. 52 1-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier
alinéa de l’article 1724 du code civil ou s’il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive
d’habiter et la date d’effet de cette interdiction.

Article L521 3 2 du code de la construction et de l’habitation
1.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l’article L. 184-l sont accompagnées d’une interdiction teniporaire ou
définitive d’habiter et que le propriétaire ou l’exploitant n’a pas assuré Ihébergement ou le relogement des occupants. le maire ou.
le cas échéant, le président de l’établissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les
héberger ou les reloger.
Lorsque talTété de mise en sécurité ou de traitement de l’insalubrité mentionné à l’article L. .~ll-ll ou à l’article L. 511-19
comporte une interdiction définitive ou temporaire d’habiter ou que les travaux prescrits rendent temporairement le logement
inhabitable, et que le propriétaire ou rexploitant n’a pas assuré l’hébergement ou le relogement des occupants, l’autorité
compétente prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
IL- (Abroge)
111.-Lorsque la déclaration d’insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d’amélioration de thabitat prévue
par tatticle L. 303-1 ou dans une opération d’aménagement au sens de l’article L. 300-l du code de l’urbanisme et que le
propriétaire ou l’exploitant n’a pas assuré rhébergement ou le relogement des occupants. la personne publique qui a pris l’initiative
de topération prend les dispositions nécessaires à l’hébergement ou au relogement des occupants.
IV-Lorsqu’une personne publique, un organisme d’habitations à loyer modéré, une sociéré d’économie mixte ou un organisme à
but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l’exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour
le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel.
V-Si la commune ou. le cas échéant. l’établissement public de coopération intercommunale assure, de façon occasionnelle ou en
application d’une convention passée avec l’Etat. les obligations d’hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de
délirillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l’Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas
aux obligations d’hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matiére de
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l’émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l’établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d’un titre exécutoire au profit de l’organisme ayant assuré
l’hébergement ou le relogement.
VII-Si l’occupant a refusé trois offtes de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le juge peut être saisi d’une demande
tendant à la résiliation du bail ou du droit d’occupation et à l’autorisation d’expulser l’occupant.
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